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Prise spécifiquement française d’un 
côté (appelée à disparaître et 
remplacée dès que possible) 

Prise type européen  
de l’autre côté 

90 bornes de recharge pour véhicules électriques 
déployées dans le département du Tarn et Garonne 
par le SDE 82 avec l’aide de l’ADEME (50 %) et une 
participation communale (10%). 
 
Ces bornes délivrent une puissance de 22 kVA (type 
accélérées) et comportent 2 prises.  
Selon l’état de charge de la batterie, 1 heure maximum 
est nécessaire à la recharge. 



Le marché de fourniture notifié le  13 mai 2016 à G2 Mobility 

 Commande n ° 1 lancée le 20 juillet 2016 (40 bornes). 
  
 Les premières bornes devraient être posées très prochainement. 
 
 Coût d’une borne (fourniture, pose et raccordement) :  
 
          communes rurales : 66 bornes x 11 023, 80 = 727 570,80 € HT 
 
          communes urbaines : 24 bornes x 11 067,00 = 265 608,00 € HT 
     
          Soit un total de 993 178, 80 € HT  
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Rappel : participation communale 10 % du HT soit 1 102,38 ou 1106,70 € HT 

Prévisionnel 





 Participation annuelle des communes urbaines  
              1000 € / borne soit : 24 bornes x 1000 = 24 000 € 
 Recettes usagers (supposition : 50 % abonnés, 50 % non abonnés avec 12 recharges par an) 

             Hypothèse de 100 usagers  40 € x 50 abonnés = 2000 € 
              2 € x 50 non abonnés x 12 recharges = 1200 € 
  

             Hypothèse de 900 usagers  40 € x 450 abonnés = 18 000 € 
                                               2 € x 450 non abonnés x 12 recharges = 10 800 € 

 Recettes annuelles  prévisionnelles :   

Pour rappel :  
- Coût de l’abonnement (forfait illimité) : 40 € 
- Coût de l’unité de recharge : 2 €  
- Participation des communes urbaines : 1000 € par borne et par an  

 

 Bilan annuel   
     Dépenses estimées entre 39 780 et 43 920 €  
     Pour 100 usagers, les recettes seraient de  : 27 200 € 
     Pour 900 usagers, les recettes seraient de  : 52 800 € (couvrant en partie les 
dépenses en énergie : fournisseur retenu Direct Energie)     
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Le déploiement :  
 
 La majorité des communes a retourné la délibération nécessaire ainsi que la convention   
    d’occupation du domaine public. 

Les agents du SDE 82 se sont déplacés sur 40 premiers sites en compagnie du service  
    branchement d’ENEDIS pour définir définitivement les implantations et les modalités  
    de raccordement (le coffret sera placé dans le pied de la borne). 
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La couverture des réseaux Télécom GPRS a été testée (3G minimum nécessaire)  
    sur chaque site afin de déterminer si un raccordement filaire est nécessaire. 
 





Approbation du procès-
verbal de la séance du  

14 avril 2016 
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Adaptation de la politique 
« éclairage public » 

pour les communes relevant 
des Territoires à Energie 

Positive pour la Croissance 
Verte (TEPCV) 
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Insertion de la 
compétence "Production 
et distribution de chaleur 

ou froid" 
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Une nouvelle dynamique de  territoire s’est engagée en matière de développement 
durable et de lutte contre le changement  climatique, différentes énergies 
renouvelables peuvent être valorisées en fonction des opportunités qu’offre le 
territoire.  
 
Le SDE 82, compte tenu de son expertise, peut donc intervenir à différents niveaux :  
 
  pour la réalisation des premières études de gisement et de faisabilité,  
 
 en accompagnement à la maîtrise d’ouvrage pour des communes membres.  
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Convention d’entente 
pôle énergie 
"Occitanie"   
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 Projet de convention : Lors du congrès de Tours en juin dernier 
les présidents des SDE ou leurs représentants de la Région 
Occitanie se sont rencontrés et ont décidé de créer un pôle 
régional. 
 

Aude 
Ariège 
Aveyron 
Gard 
Gers 
Haute-Garonne 
Hautes-Pyrénées 
Hérault 
Lot 
Lozère 
Pyrénées Orientales 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
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Région Occitanie 
Pyrénées-Méditerranée 
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Délibération 

Il vous est proposé  :  
 
 d’adopter la proposition de création d’une entente, 

 
 d’adopter la dénomination et la convention constitutive proposées, 

 
 de désigner, outre le Président, les deux vice-présidents pour siéger aux conférences, 

 
 d’autoriser le Président  à signer la convention constitutive de l’entente ainsi que toutes 

les pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce partenariat notamment les conventions 
ultérieures de répartition des frais communs pour les actions engagées.   

  



Accord cadre avec 
la Région Occitanie 

22 



La Région Occitanie s’est fixée comme objectif d’être la 1ère Région à énergie positive 
d’Europe. De nombreux appels à projets régionaux seront lancés.  
 
Nos syndicats, en tant qu’autorités organisatrices dans le domaine de l’énergie, sont des 
acteurs majeurs sur leur territoire départemental et souhaitent à ce titre s’engager à 
soutenir et développer les actions contribuant à l’ambition « Région à énergie positive ». 
 
 L’objectif étant de poursuivre la maîtrise des consommations d’énergie et 

développer les énergies renouvelables.  
 
Ce partenariat, par accord cadre, portera sur la mise en œuvre de la transition 
énergétique sur les axes suivants :  
 La distribution d’énergie, la coordination des réseaux d’énergie et les innovations 

réseaux, 
 La planification énergétique territoriale,   
 L’efficacité et la performance énergétique, l’écomobilité, 
 Le développement des énergies renouvelables, 
 Les échanges de données et l’observation énergétique. 

 

23 
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Les engagements respectifs :  
 
 La Région Occitanie :  
 
La Région Occitanie mettra en œuvre les outils et dispositifs opérationnels et adaptés via 
le Contrat de plan Etat-Région 2015-2020 et en sa qualité d’Autorité de gestion du Fonds 
Européen 2014-2020. 
 
Aussi, le Région souhaite associer les acteurs locaux et en particulier les AODE pour :  
 - la planification des objectifs 
 - la mise en œuvre des outils et dispositifs opérationnels 
 
Le Conseil régional s’engage donc à : 
 
- Apporter son soutien aux actions portées par les AODE 



 Les engagements du pôle énergie :  
 
 Mettre les compétences des AODE aux services des politiques énergétiques élaborées par 

la Région,  
 Coordonner les actions pour optimiser les ressources, 
 Proposer de participer à des opérations innovantes (solutions techniques et financières), 
 En matière de distribution d’énergie : contribuer à faciliter le raccordement au réseau des 

énergies renouvelables et expérimenteront les smarts Grids, 
 Sur la planification énergétique territoriale : participer aux instances de concertation mise 

en œuvre par la Région et au niveau local dans le cadre des PCAET,  
 En matière d’efficacité et de performance énergétique et d’écomobilité : poursuivre les 

actions telles que l’éclairage public, conseils en énergie auprès des collectivités, achat 
d’énergie, IRVE etc…, 

 Sur le développement des énergies renouvelables : participer à la dynamique régionale en 
favorisant l’émergence de projets coopératifs et citoyens : Autoconsommation et 
investissement dans les sites isolés. 
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 Convention de mandat d’organisation des accords d’itinérance pour la recharge 

du  véhicule électrique.   

L’opérateur, en charge du service d’exploitation des bornes de recharge, met en oeuvre les 

moyens d’accès à la recharge et de paiement. Il assure également les relations avec les 

opérateurs partenaires et les différentes plateformes d’itinérance.  

Par cette convention, l’opérateur est habilité à signer tout accord d’itinérance avec les 

opérateurs  tiers et :  

- Vendre les cessions de charge à ces opérateurs selon les tarifs définis au préalable,  

- Collecter les recettes auprès des opérateurs tiers, 

- Informer le Syndicat de toutes les demandes d’accès au réseau émanant d’opérateurs tiers. 

En contrepartie, le SDE 82 s’engage à accompagner l’opérateur en cas de négociations 

avec d’autres opérateurs tiers.  

 

Il vous est demandé d’autoriser le Président  à signer la convention de mandat et 

prendre toutes les mesures nécessaires à sa mise en œuvre. 

29 
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Délibération 
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Le SDE 82, autorité organisatrice de la distribution 
publique de Gaz, doit engager la procédure pour 
que la commune de MALAUSE, aujourd’hui non 
desservie en gaz, le soit en gaz naturel. 

Projet de desserte en Gaz sur la commune de MALAUSE 

 Proposition  de déléguer cette mission dans le 
cadre d’une DSP 

 
Sur cette commune de 1131 habitants sur une 
durée  de 30 ans. 
Le périmètre concédé : le territoire de la commune 
avec à minima en travaux de 1er  établissement le 
périmètre de l’industriel.  

 20/06/2016 : Transfert de la compétence gaz de la commune au SDE 82. 
 

 07/09/2016 : Demande de raccordement au réseau gaz au plus tard Novembre 2017 
par un industriel pour son futur projet de cogénération au gaz naturel. 

AG. 27.10.16 





33 

 Les prestations principales confiées à l’opérateur agréé :   

 La construction et l’exploitation du réseau,  
 Les relations du service avec les usagers, 
 La facturation et le recouvrement de l’ensemble des redevances, droits et taxes, 
 La fourniture aux usagers d’un gaz de qualité conforme à la réglementation en vigueur, 
 La tenue à jour des plans et des inventaires technique et comptable des immobilisations, 
 Le fonctionnement et la surveillance, la prise de toute disposition utile afin d'assurer la sécurité 

des personnes et des biens, 
 L’entretien préventif et curatif de l'ensemble de l'infrastructure, la maintenance,  
 Le renouvellement des réseaux et ouvrages (équipements électriques, mécaniques, hydrauliques, 

compteurs, branchements, etc.), 
 L’extension des réseaux, le raccordement pour tous les usagers pour lesquels le seuil de rentabilité 

de l’investissement de desserte, tel que prévu dans la convention, sera atteint 
 La conception et la mise en œuvre des actions d'information de la clientèle et de promotion du 

service, 
 La fourniture d’un compte-rendu annuel d’activité détaillé à l’autorité concédante, 
 La fourniture au SDE 82 de conseils, avis et mises en garde sur toutes les questions intéressant la 

bonne marche de l’exploitation et sa qualité globale. 
 

AG. 27.10.16 

Article L.1411-4 du CGCT  : Le Comité syndical doit approuver les caractéristiques des prestations 
que devra assurer le délégataire au vu d’un rapport.  
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 d’approuver le principe du recours à une concession de service public pour la 
mise en place et de l’exploitation du service de distribution de gaz naturel sur le 
périmètre de la commune de Malause, d’une durée de trente ans. 

 d’approuver les caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire, 
telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de gestion, étant 
entendu qu’il appartiendra ultérieurement au Président d’en négocier les conditions 
précises (conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code général des collectivités 

territoriales). 

 d’autoriser le Président
  

 engager toutes démarches et
  

 prendre toutes décisions 
utiles en particulier pour la mise en œuvre et le bon déroulement de la procédure 
de concession de service public.  

AG. 27.10.16 
Délibération 
Comité gaz Il vous est demandé :  
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Rappel de la procédure : plusieurs étapes :  

Saisines  du Comité technique (13/09/2016) et de la CCSPL (10/10/2016) : Avis favorables 
 
 
 
 
 Choix du mode de gestion : Principe de DSP et constitution de la Commission de   
 
     Délégation  des Services Publics (CDSP) par le Comité syndical (27/10/2016) 
  
 
 
 Publicité, sélection des candidats (définition préalable des besoins et des critères de  
 
     sélection des  candidatures, évaluation du montant de l’opération et  détermination de la 
 
     procédure applicable) 
 
 
 Choix de l’offre par la CDSP : Sélection des candidats et examen des offres 

 
 

 
 Négociation avec les entreprises retenues et choix du délégataire  par l’exécutif  
 
 
 
 
 Deux mois au moins après la consultation de la CDSP, l’assemblée délibérante se prononce  
 
     sur le choix du délégataire et le contrat de délégation (Comité syndical du ?) 

AG. 27.10.16 







Le dispositif :  
 
 Jeune de moins de 26 ans dont le domicile est situé dans une zone sensible ou  
     de revitalisation rurale. En Tarn-et-Garonne, quartiers Roseraie, Chambord et  
      le secteur de Castelsarrasin et Monclar de Quercy 
 Contrat pour une durée de 1 à 3 ans 
 Aide financière de 75 % du SMIC brut 
 Exonération de certaines taxes ou cotisations sociales 
 Obligation pour le candidat de suivre un parcours de formation de 80 h/an. 

39 
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Le manque de visibilité à terme de l’activité de ces services ne permet pas      
d’envisager la création de postes pérennes d’ores et déjà. Aussi, il peut être envisagé 
de recourir aux possibilités offertes par le dispositif  des contrats d’avenir.  

Délibération 

Au regard des conditions intéressantes de recrutement du dispositif des contrats 
d’Avenir, sans pour autant engager la collectivité sur la pérennisation de postes, il vous 
est proposé de créer 2 emplois qui seront pourvus dans le cadre de ce dispositif 
« contrat d’Avenir » et d’autoriser le Président à signer toutes les pièces nécessaires     
à ces recrutements.  
  



     

  Marchés de travaux  

2017- 2020 

40 
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 Travaux sur le réseau de distribution publique d’électricité :    Montant engagé : 67 M€ HT 
 Travaux sur le réseau « éclairage public » opérations isolées : Montant engagé : 1,3 M€ HT 
 Fourniture et livraison des transformateurs, postes etc …:       Montant engagé :  1,8 M€ HT 

 Forme juridique : 
 
          Procédure d’appel d’offres ouvert 
          Accord cadre à bons de commande pour une durée de 4 ans sans minimum  
             ni maximum 
 
 Avancement du projet :  
 

 Un avis de pré-information a été publié le 12 octobre 2016   
 Les dossiers de consultation sont en cours de finalisation 
 La publication de l’appel d’offres ouvert devrait intervenir avant début décembre 
 Passation des marchés au cours du 1er trimestre 2017 

  41 



AG. 27.10.16 

 Les nouveautés : 
 
      Pour le marché d’électrification rurale 
 
          - reconduction des 7 lots, sensiblement réaménagés pour rééquilibrer la charge de travail 
 - Précisions apportées au CCTP  
             nouvelles normes applicables aux plans informatisés 
             Les tranchées et évacuation des déblais 
 - Evolution du CCAP 
             Diverses précisions en matière de prolongation, de sous-traitance et de  
                                versement d’acompte 
                               Poursuite de la démarche de dématérialisation  
       

42 









Depuis 2008, le SDE 82 transmet au service du contrôle de légalité de la Préfecture les 
actes administratifs par voie électronique, via le programme « ACTES ». A cet effet, 
deux conventions avaient été signées, l’une avec le coordonnateur et référent 
technique (CDG 82), l’autre avec la Préfecture.  

Le 6 juillet 2016, le Préfet du Tarn-et-Garonne a informé le SDE 82 du 
changement du tiers de télétransmission et demande que deux  nouvelles 
conventions soient signées avec  :  
 
- le CDG 82 pour la dématérialisation des procédures  
- le Préfet avec pour nouvel opérateur de télétransmission « SICTIAM » 

utilisant le dispositif homologué « STELA »  

Pour continuer la dématérialisation des actes soumis au contrôle de légalité ou à une 
obligation de transmission au représentant de l’Etat, il convient d’autoriser le 
Président à signer ces deux nouvelles conventions, jointes à votre dossier.  

46 
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Délibération 



     

  Personnel  

47 
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Mise en place au 1er janvier 2017, pour la filière administrative, du RIFSEEP : 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel. 
 
Bénéficiaires : 
 fonctionnaires titulaires et stagiaires et agents contractuels,  
 des cadres d’emplois suivants : attachés, rédacteurs, adjoints administratifs, 
 exerçant leurs missions à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 
 
Composantes : deux primes cumulatives 
 l’IFSE (Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise),  
 le CIA (Complément Indemnitaire Annuel). 
  
 

AG. 27.10.16 
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L’IFSE 
 
Il vise à valoriser l’exercice des fonctions (50%) et l’expérience professionnelle 
(50%) de l’agent.  
 
Versement mensuel. 
 
Critères de modulation retenus relatifs à l’expérience professionnelle : 
• Réussite professionnelle dans les tâches : mobilisation des compétences et 

réussite des objectifs fixés 
• Progression des connaissances et approfondissement des savoirs techniques 
• Force de proposition  
• Diffusion du savoir à autrui 
• Autonomie 
• Nombre d’années passées dans le poste ou un poste comparable  
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Le CIA 
 

Il est basé sur la valeur professionnelle des agents permettant d’apprécier 
l’engagement professionnel et la manière servir de l’agent.  
 
Versement mensuel. 
 
Le montant maximal du CIA est fixé par groupe de fonctions dans les 
conditions suivantes : 
 
10 % du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie A  
10 % du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie B  
10 %  du plafond global du RIFSEEP pour les fonctionnaires de catégorie C. 
  
L’attribution individuelle, par arrêté, est comprise entre 0 et 100% du plafond 
maximal fixé par la collectivité. Le pourcentage attribué est vu annuellement à 
partir des résultats des entretiens d’évaluation. 
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MONTANTS ANNUELS MAXIMUM 

 
Le montant du RIFSEEP est déterminé par catégorie, grade et groupe de fonction et 
limité, pour les agents du SDE 82, aux plafonds proposés ci-dessous. 

Catégorie Fonction Grade Groupes 

RIFSEEP 

IFSE CIA 

total montant 
maxi 

part 
fonction 

part 
expérience 

montant 
maxi 

% plafond 
global 

A 
directeur général des 

services 
attaché 1 14 490 7 245 7 245 1 610 10% 16 100 

A chef de service attaché 2 9 180 4 590 4 590 1 020 10% 10 200 

A expert attaché 3 7 470 3 735 3 735 830 10% 8 300 

B chargé de projet(s) rédacteur 1 7 200 3 600 3 600 800 10% 8 000 

C gestionnaire adjoint administratif 1 6 570 3 285 3 285 730 10% 7 300 

C agent d'exécution adjoint administratif 2 5 130 2 565 2 565 570 10% 5 700 

AG. 27.10.16 
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ECRÊTEMENT DE PRIMES ET INDEMNITÉS 

 
En cas d’éloignement du service, pour les  motifs suivants, l’indemnité suit le sort 
du traitement :  
 
• Congé annuel 
• Congé de maladie ordinaire  
• Accident de travail/Maladie professionnelle 
• Mi-temps 



     

  Tickets restaurant  
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Les agents du SDE 82 bénéficient des chèques déjeuner depuis 2003.  
 
  Prise en charge à 50 % par le SDE 82 
 
La valeur faciale de 4,88 € a été revalorisée à 6 € en 2007. A ce jour, le coût annuel 
pour le SDE 82 est de 13 668 €.  
 
Le montant n’ayant pas été revalorisé depuis bientôt 10 ans, il pourrait être envisagé 
de le revoir.  

L’impact pour le SDE 82 varie bien entendu selon le montant du ticket restaurant. 
Pour une valeur faciale de 8 €, l’impact est estimé au plus à 4 500 €.  
 
 
Il vous est proposé de revaloriser la valeur du ticket restaurant et le porter à 8 €.  

55 
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Délibération 



Délibération 
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Afin de pourvoir au remplacement d’agents momentanément 
indisponibles ou autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel 
(art. 3.1 Loi n° 84-53),  
 
je  vous propose de m’autoriser à recourir, par contrat, à des agents 
contractuels, de manière générale et pour un an. 
 
La rémunération de l’agent contractuel ainsi recruté sera calculée sur 
la base de l’indice brut en référence au 1er échelon du grade l’agent 
remplacé. 
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Compte tenu des mouvements de personnel et des évolutions 
de carrière intervenus en 2015 et 2016,  
 
Il vous est proposé de mettre à jour le tableau des effectifs 
afin de le mettre en adéquation avec l’organisation actuelle du 
SDE 82. 
 





Dossiers budgétaires  
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Incidences : 
Inscription de la totalité de l’enveloppe (AP) sur le budget 2016 et 
réévaluation à l’occasion de la décision modificative. 
 
Sur le programme Eclairage public 2016 : 

AG. 27.10.16 

45 ECLAIRAGE 

PUBLIC 2016 
45 1 200 000 500 000 500 000 200 000 Communes 500 000 500 000 200 000 

AP DEPENSES RECETTES 

A ANNULER Ch. 

Pour 

mémoire, AP 

votée y 

compris 

ajustements 

Crédits de 

paiement 

ouverts au 

titre de 

l'exercice N 

Restes à 

financer 

de 

l'exercice 

N+1 

Restes à 

financer 

(exercices 

au-delà de 

N+1) 

Financement 

Recettes 

prévisibles 

au titre de 

l'exercice N 

Recettes 

prévisibles 

de 

l'exercice 

N+1 

Recettes 

prévisibles 

sur les 

exercices 

au-delà de 

N+1 

Augmentation de l’enveloppe de 300 000 € 
Programme porté à  1 500 000 €.  
Décision modificative : + 1 000 000 € sur le budget 2016, tant en dépenses 
qu’en recettes (opération sous mandat). 
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Sur le programme France Télécom 2016 : 
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1816 FONDS 

COMMUNS 2016 - 

RESEAUX DE 

TELECOM 

23 400 000 250 000 75 000 75 000 Communes 150 000 50 000 50 000 

AP DEPENSES RECETTES 

A ANNULER Ch. 

Pour 

mémoire, AP 

votée y 

compris 

ajustements 

Crédits de 

paiement 

ouverts au 

titre de 

l'exercice 

N 

Restes à 

financer de 

l'exercice 

N+1 

Restes à 

financer 

(exercices 

au-delà de 

N+1) 

Financement 

Recettes 

prévisibles 

au titre de 

l'exercice N 

Recettes 

prévisibles 

de 

l'exercice 

N+1 

Recettes 

prévisibles 

sur les 

exercices 

au-delà de 

N+1 

Augmentation de l’enveloppe de 50 000 € 
Programme porté à  450 000 € en dépenses et 275 000 € en recettes.  
Décision modificative : + 200 000 € en dépenses et + 125 000 € en recettes. 
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 Les points majeurs de la décision modificative 
  
Section d’investissement : 1 598 516 € 
 
En dépenses :  
 Mise à jour des crédits affectés au financement des travaux ER : 511 500 € 
 Mise à jour des crédits affectés au financement des opérations sous mandat : 1 050 000 € 
 Ajustement de la TVA : 37 016 € (opération d’ordre)  
 
En recettes : 
 Ajustement des participations aux travaux (communes) : 199 000 € + 1 050 000 € 

(opérations sous mandat) 
 Ajustement de la TVA : 37 016 € (opération réelle) 
 Opération d’ordre : 37 016 € (TVA) 
 Virement de la section de fonctionnement : 275 484 € 
 

AG. 27.10.16 



65 

  
Section de fonctionnement : 
 
En dépenses :  
 
 Chapitre 011 Charges à caractère général : 100 000 € (marché de supervision 

des IRVE + mission de contrôle de la concession + accompagnement dans le 
cadre de la DSP gaz sur la commune  de Malause) 

 
 Virement à la section d’investissement : 275 484 € 
 
 Ajustement des crédits disponibles après affectation du résultat : - 375 484 € 
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Proposée pour 1 598 516 € 

Fonctionnement : 0 € Investissement : + 1 598 516 € 

Dépenses nouvelles 
Chapitre 011 : 

100 000 € 
& 

Ajustement en dépenses des 
charges de gestion courante :  

– 375 484 € 
 
 

Excédent entièrement consacré à 
l’autofinancement 

Compléments sur programmes de 
travaux 

(1 561 500 €) 
 
 

Financés par subventions 
d’équipement et TVA 

+ 
Virement de la section de 

fonctionnement 
 

Virement : 275 484 € 
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Délibération 

67 

Article / Opération Objet Montant 

Article 2041482 subventions 

d’équipement versées 

Subventions versées aux communes pour leurs 

travaux d’éclairage public 
150 000 € 

Opération 9000000001 

Equipement SDE  

Dépenses d’équipement du SDE (matériel de 

transport, de bureau, informatique, 

aménagements, mobilier, …)  

35 000 € 

Article 2031 frais d’études  
Opération non individualisée 

Etude non suivie d’exécution 
10 000 € 

Dans l’hypothèse de la survenance d’une dépense urgente en investissement, 
avant le vote du budget 2017, qui ne figurerait pas dans l’état des restes à 
réaliser, il vous est proposé d’autoriser l’ordonnateur à engager, liquider et 
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite des crédits ouverts et 
affectés comme suit : 
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Transfert de la compétence 
« gaz » au SDE 82 
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Information conformément à l’article 5 des statuts du Syndicat, liste des 

nouvelles communes ayant transféré en 2016 la compétence optionnelle 

"gaz". 

A savoir :   

 

- Auterive 

- Boudou 

- Faudoas 

- Gensac 

- Malause 

- Montfermier 

- S-Vincent-Lespinasse 

 Evolution du périmètre de la  Concession 
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Merci de votre 
participation  
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